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Introduction 
Pourquoi un nouveau livre sur le Front national ? 
La question peut sembler légitime tant la littérature sur ce parti est déjà pléthorique. Il existe en effet à ce jour près de deux cents ouvrages, chapitres et articles de référence sur le FN, sans compter les nombreux travaux universitaires inédits et les rapports d’experts. Aucun parti en France n’a été autant étudié que le FN au cours de ces trente dernières années. Même si la littérature compte encore un certain nombre de lacunes et n’est pas exempte de critiques, il faut admettre que l’on connaît aujourd’hui assez bien les antécédents historiques du parti, les causes de son émergence politique, les étapes de son institutionnalisation, le contenu de son programme, le discours et le profil de ses leaders, la sociologie de son électorat ou encore les logiques d’engagement de ses militants. Nombre de spécialistes se sont par ailleurs penchés sur les modalités de traitement du Front national, sur ses rapports avec les médias ou encore sur la question de sa labellisation. On dispose donc d’un ensemble de connaissances relativement bien établies sur le FN. Pourtant, tout se passe comme si l’on redécouvrait sans cesse ce parti. C’est notamment le cas depuis que Marine Le Pen a été élue à sa présidence en janvier 2011. 
L’effet de nouveauté lié au changement de leadership frontiste semble tout d’abord avoir fait oublier les problèmes que soulève l’évaluation par les sondages du potentiel électoral du FN. Depuis mars 2011, Marine Le Pen arrive régulièrement en tête des intentions de vote mesurées par certains instituts pour le premier tour de l’élection présidentielle de 2012. Pourtant, on peut légitimement douter de la valeur de ces résultats. À plusieurs mois du scrutin, il est en effet impossible de donner une estimation autre que grossière de l’état des forces électorales : les listes de candidats qui sont testées restent arbitraires, et une personne interrogée sur deux se déclare encore indécise. Bien plus, on sait que les individus qui acceptent de répondre aux enquêtes des instituts ont généralement tendance à dissimuler leur sympathie ou leur intention de vote pour le FN et ses représentants (même si ce phénomène semble moins marqué depuis que Marine Le Pen est devenue présidente du parti). De fait, les résultats bruts obtenus sont « faux » : ils ne correspondent pas au niveau électoral effectif du FN. Il faut donc les « redresser », autrement dit leur affecter un coefficient multiplicateur de façon à les rendre plus conformes à la réalité politique frontiste. Il reste qu’on ne sait pas grand-chose des modalités de ces opérations de redressement, sinon qu’elles suivent un certain nombre de « recettes » mais comportent également une « part de pifomètre ». On est donc en droit d’émettre quelques réserves quant aux classements finalement établis. Quoi qu’il en soit, on aura compris que les instituts n’ont pas les moyens de mesurer avec précision la force électorale de Marine Le Pen ou du FN. En témoignent encore ces résultats : en septembre 2011, l’institut LH2 créditait la présidente du FN de 12 % d’intentions de vote au premier tour de l’élection présidentielle de 2012, contre 15 % pour l’institut CSA et 19 % pour l’Ifop. Or, ce problème n’est en rien nouveau puisqu’il se posait déjà à l’époque où le parti était dirigé par Jean-Marie Le Pen. Les intentions de vote en faveur de l’ancien leader frontiste n’ont à ce titre jamais cessé d’être sous-évaluées (comme lors de la campagne présidentielle de 2002) ou surévaluées (comme lors de la campagne présidentielle de 2007). Le FN est cependant un objet à forte rentabilité médiatique et il est toujours intéressant, économiquement parlant, de publier des résultats de sondages donnant Marine Le Pen en tête du premier tour de la présidentielle – quelle que soit la qualité de ces sondages, et quitte à participer de la construction d’une réalité tronquée du phénomène frontiste. 
D’autres résultats d’enquêtes publiés au printemps 2011 ont pu également laisser penser que le renouvellement de la présidence du FN avait entraîné une modification inédite des logiques du vote frontiste. En quelques mois, on serait ainsi passé d’un « vote de protestation » à un « vote d’adhésion », et cette évolution s’expliquerait par un « effet Marine Le Pen ». Cependant, là encore, on ne peut qu’être surpris par de telles conclusions, qui témoignent d’une bien étrange amnésie. Il faut en effet se rappeler que ce n’est pas la première fois que l’on conclut à une telle transformation du vote frontiste. Analysant les résultats des élections législatives de 1997, Nonna Mayer observait déjà à propos du vote FN un « passage progressif d’un vote de rejet à un vote d’adhésion ». À l’issue des élections présidentielle et législatives de 2002, Pascal Perrineau diagnostiquait la même évolution. En mai 2006, les résultats d’un sondage Ifop indiquaient que le vote contestataire frontiste était une nouvelle fois en train de se muer en vote d’adhésion. Après les élections régionales de 2010, Jérôme Fourquet, directeur adjoint du département opinions de l’Ifop, estimait qu’il y avait « à nouveau un vote d’adhésion ». Pourtant, sur toute cette période, c’est bien Jean-Marie Le Pen qui présidait le parti. Peut-être assiste-t-on aujourd’hui à une nouvelle mutation du vote frontiste. Mais d’une part, il semble un peu tôt pour l’établir avec certitude (a fortiori sur la base de résultats d’enquêtes dont les méthodologies apparaissent discutables). Et d’autre part, on peut douter du fait que la notion de vote d’adhésion suffise à en rendre compte. Comme n’importe quel vote, le vote frontiste reste en effet déterminé par des logiques plurielles – et non par une logique unique qui serait une logique d’adhésion. Il faudrait en outre préciser ce que l’on entend par cette notion, ce qui est rarement le cas dans les enquêtes électorales. S’agit-il en effet d’adhésion au parti, au programme, au leader ? Il reste que les résultats de ces enquêtes ont été assez largement repris sur Internet, tendant à accréditer l’idée d’une transformation en cours de l’électorat du FN – ce que ses partisans n’ont pas manqué de relever. Un blog proche du parti titrait ainsi en mai 2011 : « Excellente nouvelle : le FN est reconnu comme un vote d’adhésion. »
                        
Le renouvellement du leadership frontiste a donné plus largement l’impression que le FN était en train de changer, de devenir un « parti comme les autres ». Depuis janvier 2011, on assisterait ainsi à l’émergence d’un « nouveau FN » qui, grâce à la stratégie de « dédiabolisation » de Marine Le Pen, serait en passe de franchir une étape décisive dans ce que sa présidente appelle la « longue marche vers le pouvoir ». Mais c’est oublier, là encore, que cette question de la normalisation du FN – qui sous-tend celle de son accession au pouvoir – n’est pas nouvelle et qu’elle découle plus largement du rapport singulier que ce parti entretient depuis sa création avec le système politique français. On ne peut dès lors que s’étonner de l’empressement avec lequel certains observateurs ont acté la transformation du FN. Car un tel processus ne saurait aller de soi dans le cas d’un parti comme le Front national qui, tout en faisant le choix de s’inscrire dans la logique électorale du système politique français, n’a jamais cessé d’en contester les fondements et les valeurs. On peut sans doute penser que Marine Le Pen donne des gages de « modernité politique » lorsqu’elle déclare, par exemple, que ce qui s’est passé dans les camps nazis constitue le « summum de la barbarie », ou quand elle procède à l’exclusion de quelques militants radicaux. Mais la mise aux normes démocratiques d’un parti comme le Front national implique d’autres opérations bien plus conséquentes, à commencer par une révision en profondeur de son programme – révision qui, pour tout parti, s’avère nécessairement complexe. Bien plus, on oublie que la radicalité du FN constitue l’une de ses principales ressources en politique – en ce qu’elle lui permet au moins de se distinguer dans la compétition électorale. Par conséquent, s’il n’est certes pas interdit de penser que l’organisation frontiste puisse changer un jour, ce changement prendra nécessairement du temps. Car ce qui se joue aujourd’hui pour le Front national touche en réalité au point nodal de toute son histoire : celle d’un parti pris en étau entre action et conviction. Ce livre entend précisément démontrer, et c’est là son originalité, que l’une des clés d’explication du phénomène frontiste réside au niveau de cette articulation entre participation au système politique et rejet idéologique de ce système. Il aspire à ce titre à proposer une interprétation renouvelée de l’évolution du FN qui puisse en même temps contribuer à une meilleure compréhension de ses développements les plus récents. C’est là toute son ambition et, partant, ce qui en a motivé la publication. 

Pourquoi une approche de science politique ? 
Pour saisir l’importance de cette articulation dans la dynamique frontiste, il faut faire le choix d’étudier le FN comme n’importe quel autre parti politique, avec les outils ordinaires de la recherche qui s’effectue sur ce type d’organisation en science politique. Cet effort de « normalisation méthodologique » ne présente pas seulement l’intérêt de garantir un niveau minimal d’objectivation dans l’analyse du FN, encore trop souvent soumis à une forme d’exceptionnalité de traitement en raison de son illégitimité politique. Il permet également d’accéder à un riche appareillage théorique et conceptuel qui s’avère particulièrement utile pour mieux comprendre le fonctionnement d’un parti comme le FN. 
Ce détour par la science politique, et plus particulièrement par la sociologie des partis politiques – qui constitue une branche importante de cette discipline –, permet tout d’abord de rappeler trois des caractéristiques majeures de ces organisations. Première caractéristique : comme tout parti, le Front national constitue une « entreprise » politique. L’usage de ce registre économique – qui s’est généralisé dans la recherche française sur les partis politiques – joue ici avant tout une fonction métaphorique. Il permet de rappeler que tous les partis réunissent des agents « intéressés », c’est-à-dire des individus agissant pour l’obtention de « profits » de tous ordres (dont des profits électoraux), et ce, notamment dans le but de conquérir le pouvoir. 
Deuxième caractéristique : comme tout parti, le Front national est une « organisation » qui, en tant que telle, se structure autour de relations de pouvoir. Cela signifie que le FN doit être appréhendé comme un espace dans lequel des individus entretiennent des relations de coopération et de concurrence pour imposer leur propre définition du parti (de ses orientations, de ses objectifs) et indissociablement, pour accéder au contrôle de ses ressources matérielles et symboliques (postes de direction, emplois administratifs, notoriété, etc.). Cela signifie également qu’au-delà des effets de langage ou de ce que laissent souvent croire ses dirigeants, un parti ne forme pas un ensemble unifié et homogène : derrière « le » Front national se profile ainsi une multitude d’acteurs qui n’ont pas la même conception ni les mêmes usages du parti. 
Troisième caractéristique, enfin : comme tout parti, le Front national constitue une « institution de sens », c’est-à-dire une instance productrice d’idéologie. Or il faut rappeler que l’idéologie occupe une place importante au FN. Les principes du parti sont exposés à travers un vaste corpus d’ouvrages, de discours et d’argumentaires. Ils sont considérés, au sein du FN, comme un « système d’explication du monde et [une] doctrine pour l’action ». Le parti dispose par ailleurs d’un important dispositif interne de formation (de l’école des cadres aux universités d’été) qui a pour vocation d’apprendre à ses membres à se « battre avec [leurs] idées, pour [leurs] idées ». Des experts (d’abord réunis au sein du « conseil scientifique » du FN puis du think tank « Idées Nation ») ont pour mission d’apporter leur contribution à l’édifice doctrinal du parti. Enfin, les cadres et les militants se déclarent fortement attachés aux fondements idéologiques du parti – même s’il serait illusoire de croire qu’ils n’agissent que pour la cause. En somme, le FN peut être considéré comme un parti à forte « intensité idéologique ». 
Ces trois caractéristiques permettent en définitive, si on les synthétise, de considérer le Front national comme une « entreprise doctrinale ». Cela signifie que le FN est simultanément animé par deux types de logique : une logique électorale de conquête du pouvoir et une logique doctrinale d’affirmation identitaire. Ces logiques sont a priori repérables dans n’importe quel type de parti – même si certaines formations s’avèrent plus « pragmatiques » et d’autres plus « idéologiques ». C’est par ailleurs autour de ces deux logiques que s’ordonnent généralement les luttes internes aux partis, entre d’un côté ceux qui vont insister sur la nécessité d’accroître le potentiel électoral du parti, et de l’autre ceux qui vont considérer que la priorité doit être mise sur la défense des idées. Ces orientations peuvent très bien cohabiter au sein d’un même parti, en étant défendues par des tendances opposées (« modérés » versus « radicaux ») ou à des échelons différents (élus locaux versus dirigeants nationaux). Mais, dans le cas du Front national, l’articulation entre logique électorale et logique doctrinale est susceptible de s’avérer plus particulièrement problématique. Non seulement en raison de la place qu’y occupe l’idéologie, mais aussi du contenu officiel de cette idéologie, qui fait du FN un parti « antisystème », notion par laquelle on désigne tout parti ne partageant pas les valeurs du système politique dans lequel il évolue. 
Ce sont tout d’abord les fondements historiques du système politique français qui sont mis en cause par les dirigeants de l’organisation frontiste, que ce soit au travers de déclarations positives sur l’Occupation et le régime de Vichy ou de propos de nature révisionniste et antisémite. Ce sont ensuite les « droits fondamentaux » de ce système qui se trouvent contestés. Dans son programme de 2001 (en vigueur jusqu’en 2007), le FN critique « l’idéologie des Droits de l’homme » qualifiée d’« ultime paradigme d’une intelligence en péril de mort ». Dans ce même programme, le FN propose encore de limiter le rôle du Conseil constitutionnel au « contrôle de la conformité des lois à la lettre des articles de la Constitution », ce qui revient de fait à exclure la référence au préambule de la Constitution – qui a pourtant valeur constitutionnelle – et dans lequel « le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme ». De même, le principe d’égalité, en tant qu’idéal moral et droit fondamental, se trouve contredit non seulement par une conception différentielle et hiérarchique des rôles impartis à l’homme (l’autorité) et à la femme (la maternité) mais également par un discours xénophobe qui tombe sous le coup de la loi Pleven de 1972 et de la loi Gayssot de 1990, régulièrement qualifiées par les frontistes de « lois liberticides ». De fait, les dirigeants du parti ont adopté (sans renoncer à tout propos raciste) un discours centré sur la promotion de la « préférence nationale », qui constitue depuis le milieu des années 1980 le noyau central du programme frontiste. Cependant, comme le rappelle Louis Favoreu, la préférence nationale – que le FN souhaite inscrire dans le préambule de la Constitution – s’avère anticonstitutionnelle. Ce sont enfin les fondements institutionnels du système politique français qui sont mis en discussion. Selon les responsables du FN, la République serait ainsi devenue une « Ripoublique mondialiste » monopolisée par une classe politique agissant de concert (la « bande des quatre », l’«establishment», l’« UMPS ») et responsable de la « décadence » de la France. Le Front national se montre à ce titre favorable à l’instauration d’un régime de démocratie directe plutôt que parlementaire, lequel serait fondé notamment sur le référendum d’initiative populaire. 
Le FN est donc un parti politique « antisystème » d’un point de vue idéologique mais, dans la pratique, il participe au système politique dans le but de conquérir le pouvoir. Comme pouvait l’affirmer Carl Lang à l’époque où il était encore cadre dirigeant du parti : 
« Jean-Marie Le Pen a toujours dit : “La seule voie possible d’accès au pouvoir, c’est la voie démocratique.” […] Nous sommes rentrés dans le système, au sens où ce sont les électeurs français qui nous ont permis d’accéder à la représentation. C’est tout. Mais nous restons en dehors du système politique français. »
                        

Ici réside le nœud problématique auquel le parti est confronté depuis sa création. Car, pour conquérir le pouvoir, il lui faut réunir l’électorat le plus large possible, ce qui implique de s’adapter au système politique, à ses règles de fonctionnement, en adoptant une façade respectable, en produisant un discours modéré, en procédant à des compromis programmatiques. Or, toutes ces opérations ne peuvent se faire de manière naturelle pour un parti accordant une place centrale à l’idéologie et dont les orientations sont en opposition avec les principes et les valeurs du système politique dans lequel il évolue. En cherchant à se « normaliser », le parti prend en effet le risque de brouiller non seulement son identité originelle – donc de perdre une ressource importante sur le marché électoral – mais aussi tous les soutiens (militants, cadres, électeurs) qui sont attachés (pour une raison ou pour une autre) à une définition orthodoxe de la doctrine frontiste. De fait, le FN est également tenu par des impératifs identitaires susceptibles de contrarier ses impératifs électoraux. Se placer dans une logique doctrinale – que ce soit pour conforter ses soutiens ou pour se distinguer dans la compétition politique – revient en effet pour ce parti à mettre en avant sa radicalité, et donc, in fine, à se « démarquer » du système politique, au risque de se marginaliser. 
On ne saurait donc comprendre le Front national sans l’analyser au prisme de cette dialectique entre adaptation et démarcation, entre volonté politique de normalisation et aspiration identitaire à la radicalité. Ce livre entend précisément démontrer que cette dialectique est au fondement même de la dynamique politique frontiste et qu’on ne peut saisir l’évolution actuelle du parti sans en tenir compte. En partant de cette problématique entre action et conviction, et en suivant progressivement le fil de l’histoire du parti, il s’agit ainsi de poser un autre regard sur le FN, de mieux apprécier ce qu’il peut avoir de « nouveau » depuis que Marine Le Pen en a pris la présidence et, in fine, de réfléchir aux moyens dont il dispose aujourd’hui dans sa conquête du pouvoir – proclamée par sa dirigeante. 
Dans cette perspective d’analyse des stratégies de participation au système politique d’un parti antisystème, on commencera par revenir, dans un premier chapitre, sur la genèse du Front national (1969-1973). On montrera notamment que ce processus relève de l’adoption d’une logique électorale d’adaptation par les responsables du groupuscule néofasciste « Ordre nouveau », qui cherchent alors à rompre avec l’activisme militant et à s’impliquer dans la compétition politique. On examinera dans un deuxième chapitre la « traversée du désert » du FN (1973-1983). On constatera que cette période de marginalité politique résulte pour partie de l’adoption d’une logique doctrinale de démarcation, qui vise à attirer les militants des organisations néofascistes afin de garantir un minimum d’activité partisane et de permettre au FN de ne pas disparaître de la vie politique française. On s’attardera dans un troisième chapitre sur l’émergence politique du FN (1983-1990). Au-delà d’un ensemble d’éléments contextuels favorables, on remarquera que cette deuxième naissance du parti doit être appréhendée comme le produit de l’adoption d’une logique électorale d’adaptation qui passe entre autres par l’élaboration d’une façade politique respectable. On reviendra dans un quatrième chapitre sur la scission de 1998 qui doit être comprise comme l’aboutissement d’un long affrontement entre partisans d’une logique électorale d’adaptation(les « mégrétistes ») et partisans d’une logique doctrinale de démarcation (les « lepénistes »). Enfin, on se concentrera, dans le cinquième chapitre, sur la période la plus récente de l’évolution du FN, en analysant notamment les modalités de la stratégie d’adaptationde Marine Le Pen et en cherchant à dresser un premier bilan de son entreprise de « dédiabolisation », par laquelle elle entend faire accéder le FN au pouvoir. 
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